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PLAISE À MONSIEUR LE PREMIER PRESIDENT 

£uite uu jugement d' Thbunal de Commerce de Paris ea date du 18 mai 1998, Monsieur 

COLLORAFT et les trois sociétés dont i! est le rnaître absolu (SEBOL, B&O, LES 

PINS) vous ont saisi, par assignation du 26 mai 1998, d'une dirmande de suspension de 

l'exécution provisoire ordonnée par ce jugement. 

Depuis lors, le 23 juin, Monsieur COLLORAFI et ses &ois scciétés ont pradtut des 

conclusions retirant l'uffre de consignätion contenue dans l’assiguacion et dersandact la 

réimégrätion des wois sociétés dans des fonds 4e commerce, qui ne leur 
ont iaraais 

appartenus, puisqu'elles en étaient Hocutaires-gérentes, et qu’elles occupaient et 

exploitaient sans droit ni titre depuis le Z janvier 1998. 

Ces demandes sont, pour partie, irrecevables et, totalement, mal fondé
es. 

Le jugement du Tribunai de Commerce de Paris du 18 mai est clair et explici
te. 

Monsieur COLLORAFT consacre l'essentiel de ses développements à revenir s
ur le 

Song du dussier, selon des arguments identiques, notamment sur le
s données chiffrées, à 

ceux. qu’il avait longuement soutenu devant le Tribunal, que Le Tribun
al a examinés et 

rejetés. 

Cette argurcentation portant sur le fond du litige est hors de prop
os et inopérante dans le 

présent débat. 

On constaters seulement que les demandeurs travestissent 
la vérité quaod ils écrivent 

que Monsieur COLLOKAFI aurait dû prendre la location-gérance des restaurants 

ANTIBES NORD (Société SEBOL.} et ANTIBES QU
EST {Société LES PINS) « à sen 

corps défendant » (v. assignation p. 5. artépénultième et pén
uitieme lignes). Les lettres 

de Monsieur COLLORAFI : 

-_ du 16 décembre 1996 fpiéce 4 adverse), 

-_ du 19 janvier 1997 (pièce 6 adverse), 

… du à1 janvier 1997 (piécr 7 adverse}, 
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cette demiêre, recommandée, montrant au coutraire Ja détermination avec laquetle 
Monsieur COLLORAFI a voulu prendre ces deux restaurants en lacation-gérance. 

De même, Monsieur COLLORAFT ose éerire qu'il a été expulsé «de ses rois 
restaurants » (conclusions p. 5. demier alinéa}. I! n'a gucun droir à employer ie 
possessif, les trais fonds de commerce dont s’agit sont des fonds appätienant à 
MCDONALD'S FRANCE, dont la location-gérance à été consentie à Monsieur 
COLLORAFI, qui en a concédé l'exploitation à ses sociétés, par des contrats de 
location-gérance signés avec MCDONALD'S : 

en août 1987, pour ANTIBES 1 (SEBOL). 

- le 9 octobre 1996. pur ANTIBES NORD (B&O), 

+ le H8 juin 1997, pour ANTIBES OUEST (LES PINS). 

étant observé que c'est te 26 juin 1997, soit huit jours plus tard, qué Monsieur 
COLLORAFT faisait de’ivrer l'assignation qui saisissait Je Tribunal de Commerce. 

Ce délai de huit jours, bien trop court pour préparer leur assignahon de 19 pages et la 
faire délivrer, montre la mauvaise foi qui anime les demandeurs. 

Les trois sociétés laissant ümpayées, à partir de janvier 1997 pour SEBOL, des 
redevances dués en vertu des contrats de location-gérance dont la validité n’est 
aucunement contestée, in ciause résolutoire stipulée dans ses contrats 3 été mise en 
œuvre, et faute de paiement, la résiliation es contrats de kication-gérance s’est opérée 
de piein droit le 2 janvier 1998. 

À cette date, les trois restaurants, qui appartiennez à MCDONALD'S FRANCF, 
portent sa marque et soilicitent sa clientèle, auraient dû être restitues à MCDONALD'S 
FRANCE. Les demandeurs s'y sont maintenus, en exploitant idüment la marque et la 
clientèle de MCDONALD'S FRANCE, ce qui constituait une voie de fait. 

L'exécution du jugement ne pouvait attendre plus que le délai xé par le Tribunal (10 
jours ouvrables après la signification), puisqu'il y avait urgence à mettre fin à cette 
situation intolérable de l'usurpation par Monsieur COLLORAFI et ses sociétés, 

perpétrée depuis le 2 janvier 1998, d'une qualité d'exploitant perdue, de plein droit, le ? 
janvier.
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Madame le Juge de l'Exécution du Tribunai de Grande Instance dé GRASSE ne s'y est d'ailleurs pas rompée, en refusant le délai de grâce demandé. Monsieur CGLLORAFI et ses sociétés invoguaient devant elle le singulier motif que le jugement n'aurait pas été assorti dé l'exécution provisoire, ce qui est évideminent en totale contradiction svec la 
présente saisine de Monsieur le Premier Président de la Cour de Paris 

Les deriandeurs tertent de jeter le diserédit sur les conditions parfaitement réguliéres dans lesquelles la reddition des trois resraurants s'est accomplie Le 16 juin : 

- si Madame le Juge de l’Exécution a prononcé sa décision le 9 juin, au soir même de 
l'audience, c’est parce que l'huissier avait pris tendez-vous avec Monsieur 
COLLORAF!I pour le 10 au matin, 

- lassignation en référé-sursis £ exécution, devant Monsieur le Prerier Président 
d'Aix, délivrée fe 10 en fin de matinée à }a requête des demandeurs, n'avait aueune 
justification : l’article 31 du décret du 31 juillet 1992 modifié permet le sursis à 
Pexécution des mesures ordonnées par ie Juge de l’Exécution, mais s'agissant d’une 
décision de débouté prononcée par ce juge, il ny avait évidemment pas lieu à saisir 
Monsieur le Premier Président de }a Cour d'Aix, 

C'est bien pourquoi l'assignation devant ce haut magistrat, délivréc pour le 18 juin, n'a 
Jamais été placée. 

I résulte de ce *appel que la demande de suspension de l'exécution provisoire est 
wiecevable en ce qui conceme la libération des lieux indûment Gccupés par !rs 
demandeurs du 2 fanvier au 10 juin 1998. 

En effet, les actes d'exécution accomplis ne peuvent être remis en cau<s, ainsi que cela 
a été jugé : 

le 24 septembre 1997, Cour de Cassation 2è ch. civ. (GP, 24 et 15 Déc, 1997, p. 26), 

- let avril 1995, Ord_ du 1° Président Cour de Paris {Bulletin des Avoués à fa Cour, 
1995, p. 112), 

-_leS janvier 1990, Or. du 1% Président Cour de Paris (Bulletin des Avoués à ls Cour, 
1990, p. 25), 

- le 20 octobre 1998, Ord. &u 1® Président Cour de Paris (Bulletin des Avoués à la 
Cour, 1988, p. 161}, 

ti]
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le 2 juillet 1987, Ord. du 1% Président Cour & Paris (Bulletin des Avçués à ia Cour. 1987. p. 143), 

et il est clait gue Mons le Premier Président n'a pas :# pouvoir d’ordonnez là réintégration. ce qui excéderait ies pauvairs que Monsieur le Premier Président tien: de l'article 524 du N.C PC. (voir ordonnance du 20 octobre 1988 précités}, 

Quant aux condamnations pécuriaires, l'action des demandeurs, sans doute recevable, est aussi infondée que !'éai:, outre son irecevabüité, leuc demande de suspension de ja décision de restitution à MCDONALD'S FRANCE des restaurants qui lui 
appartiennent. 

Sur ce poinx aussi, les eraendeurs nient l'évidence. 

Ce n'est donc qu'après avoir tenté d'obterir un délai de grâce de 3 mois, refusé par 
Madine le lige de F'Exécutios du Tribunal de Grande Instance de GRASSE, que les 
demandeurs viennent devant Monsieur le Premier Président pour \eir suspendre 
l'exérution provisoire, mais tout en formant ue appel à l'encontre de l'ordonnance de 
Madarne ie Juge de l’Exécution. 

À certe contrariété dans leurs recoure, ifs ajoutent la mauvaise foi puisqu'ils appuyaient 
léux demande devant le JEX er prétendant, dans leur assignation du 8 suir, êtré en 
mésure de consigner 2.000.000 F, et soutenaient à l'audience de CRASSE avoir fait 
cette consignation au compte 'ARPA de leur conseil 

Une tentative de saisie ayant $té faite sur ce compte, leur conseil a s6çondu à l'huissier 
ne détenir aucune somme pour le compte des sociétés SEBOL, B&O & LES PINS, sans 
répondre au sujet des fonds éventuellement détenus pour le compte de Monsieur 
COLLORAFT. 

Puis, par conciusions du Z3 juin, la cénsignation est écartée au prétexte que la 
restitution des fonds à leur légitime et seul propriétaire a été obtenue. 

Ainsi : 

“où bien, une somme de 2.000.004 F circule de compte en compte et les demandeurs 
cherchent à la soustraire aux poursuites de la concluante, 

* ou bien, la prétendue consipnation invoquée devant le Juge de Exécution était un 
atifice (pour ne pas dire pus} destiné À obtenir uge décision qui leur a été refi-sée 
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Sans reprendre des calculs qui relèvent des juridictions du fond. il suffit de constater 
que les déiandeurs scuticanent que les sommes qu'ils ont été condamnés à verser sont 
manifestement excessives (x. leurs conclusions, p. 6 &°- 1" alinéa, 5% et 6 jignes). 

Îs oublient uotamment de dire que, suite à ja restitution des trois restaurants, la société 
MCDIGNALD'S 4 écrit à deux reprises à Monsieur COLLORAFT pour lui indiquer 
qu'elle était gréte à racheter, à ia Vôleux nette comptable (donc à uné valeur infiniment 
supérieure à Ja valeur vénale), les équipements des restaurants appartenant aux sociétés 
demanderesses, sçit Avec les stocks trouvés au 10 juin : 

Pour SEBOL : L16401S FHT. 
Pour B&O : 2.866.198 F H..T. 

Pour LES PINS  : 255.017 EF HT 

Soit : 45230F AT. 

qui viendront se compenser avec les dettes des déhitrices 

Parlant de « sommes momifestemeni excessives », les demandeurs ne démoutreut pas Îes 

« conséquences manifestement excessives » visées par l'anicle 524 qu'aurait i'exécution 
provisoire. 

Outre que f'allégation d'une mmpossibilité de payer où d’une situation financière 
dffice ne siffisent pas à fonder la suspension de l'exécution provisoire (x, 
ordonnances 1% Président Cour de Paris : 

“ }1 avril 1996, Secrétariat n° 6246, Builetin des Avoués, 1996, 

“6 sept. 1994, Rulietin des Avoués, 1995, 29, 

° 22 oct. 992, Bulletin des Avoués, 1992, 146, 

*  130oct. 1988, Bulictin des Avoués, 1988,160), 

il convient d'observer que les sociétés demanderesses ne supportent plus aucune Charge 
d'expivitation depuis le 10 juin, et notamment n'ont plus aucune charge de personnei. 
celui-ci ayant été repris intégralement par le nouveau lacataire-gérant des fancs, par 
applicahon de l'anicle L. 122-12 du Code du Travail (le personnei se sjvuissant 

d’avoir désormais un employeur stable et dans une situation parfaitement régulière, ce 

qui n'était pas le cas des demandeurs depuis le 2 janvier 1488). 

Es
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%.. Enfin, MCDONALD'S à évidemment fourni les cautions bancaires dont ie Tribunal avait fait une condition de l'exécution provisoire et personne ne doute de ja sclvabifité de MCDONALD'S FRANCE pour le montant tata des condamnations prononcées <éntre les demandeurs. 

EL n'y a donc aucune Conséquence manifestement excessives entrainge par l'exécution Provisoire ordonnée 

PAR CES MOTIFS 
Vu les articies 1315 du Code Civil, 524 du Nouveau Code de Frocédare Civile, 

Constater l'imecevabiliré de Ia demande en ce qui concerne le restitution opérée à MCLONALD'S FRANCE ées trois resteurants lui appartenant, et occupés et exploités Sans droit ni titre par {es demandeurs du 2 Janvier au 10 juiu 1998 et en ce qui soncemne la réintégration dans les lieux des demandeurs, 

Débouter Mossieur COLLORAFT et les sociétés SEBOL, B&O et LES PINS de jeur demande de suspension des condamnations pécuniaires prononcées à leur encontre par le jogement Ju Tribunal de Commerce de Paris du 18 mai 29V8. 

Dire que ce jugement produira ses entiers effets. 

Condamnes solidairement Monsieur COLLORAFT et les trois sociétés SEBOT, B&O e LES PINS à verser à la S.A. MCDONALD'S FRANCE une somme de 30,600 F au titre de Farticie 700 du N.C.P.C 

Les conciamner solidairement en tous dépens. 

SOES TOUTES RESERVFS 


